
Comment structurer le reporting RH à destination du conseil
d'administration ?

Réponse courte

Le reporting RH à destination du conseil d'administration désigne la production réguliere de tableaux de bord et

d'analyses permettant aux administrateurs de piloter les enjeux humains de l'entreprise. Au Luxembourg, aucune loi

n'impose un format standardisé de reporting RH, mais les entreprises de plus de 150 salariés sont tenues de

communiquer des informations économiques et sociales à la délégation du personnel (art. L.414-5 Code du travail),

instance. Pour les sociétés cotées où les entités d'intérêt public, des obligations supplémentaires de reporting extra-

financier (ESG) imposent la publication d'indicateurs sociaux.

Le reporting RH efficace combine des indicateurs quantitatifs (effectifs, turnover, absentéisme, masse salariale,

formation) et des analyses qualitatives (climat social, risques RH, conformité, projets stratégiques). Il doit être

synthétique (un conseil d'administration ne dispose que de quelques minutes par sujet), oriente décision (chaque

indicateur est lié à une action où un risque) et compare dans le temps (évolution trimestrielle ou annuelle).

Définition

Le reporting RH (ou tableau de bord social) est un outil de pilotage qui traduit les données du capital humain en

indicateurs exploitables par les instances de gouvernance. Il se distingue du reporting opérationnel (destine aux

managers et au service RH) par son niveau de synthèse et son orientation stratégique. Le conseil

d'administration s'intéressé aux tendances, aux risques et aux investissements humains nécessaires pour

atteindre les objectifs de l'entreprise, pas aux details opérationnels.

Au Luxembourg, le reporting RH prend une importance croissante sous l'effet de trois tendances : l'exigence de

transparence des investisseurs et des régulateurs (directive CSRD pour les grandes entreprises), la pression

sur les talents dans un marché concurrentiel qui oblige à monitorer la rétention et l'attractivité, et la complexité

réglementaire croissante qui impose un suivi rigoureux de la conformité. Le DRH qui présente un reporting RH

structuré au conseil d'administration renforce sa légitimité comme partenaire stratégique et contribue à la qualité

de la gouvernance RH.

Vous cherchez un SIRH adapté au Luxembourg ? myHR centralise vos processus RH dans une solution

Made In Luxembourg. Demander une démo ?

Questions fréquentes

À quelle fréquence présenter au CA ?

Présenter le reporting RH au conseil d'administration selon une fréquence trimestrielle ou semestrielle, avec une synthèse annuelle
consolidée. Chaque indicateur est présenté avec sa valeur actuelle, sa tendance par rapport à la période précédente et un code couleur
(vert/orange/rouge) pour signaler les zones d'alerte.
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Comment commenter les zones d'alerte ?

Chaque indicateur en zone d'alerte doit être accompagné d'une analyse causale et de recommandations d'action. Un turnover en hausse
dans un département doit être mis en perspective : causes identifiées, impact sur les projets, actions correctives proposées. Le CA attend
du DRH qu'il éclaire les données.

Comment garantir la conformité RGPD du reporting ?

S'assurer qu'aucune donnée individuelle ne soit identifiable, les indicateurs par équipe doivent être suffisamment agrégés pour préserver
l'anonymat. Les procès-verbaux du conseil mentionnant des données RH sensibles doivent être conservés avec les mêmes précautions
que les données personnelles selon le RGPD.

Comment intégrer les spécificités luxembourgeoises ?

Adapter le reporting : ventilation des effectifs par nationalité et pays de résidence, suivi des jours de télétravail des frontaliers (risque
fiscal), indicateurs linguistiques si pertinent, comparaison aux benchmarks sectoriels luxembourgeois (STATEC, études de rémunération).
Ces éléments contextualisent les indicateurs pour les administrateurs.

Comment structurer le reporting RH au conseil d'administration ?

Cinq étapes : identification des indicateurs clés (10-15 KPI), définition de la fréquence (trimestriel ou semestriel) et du format visuel,
analyse et commentaire avec recommandations, intégration des spécificités luxembourgeoises (frontaliers, multilinguisme), conformité
RGPD avec anonymisation des données individuelles.

Quelles obligations légales pour le reporting RH ?

Pour les entreprises de 150 salariés et plus, la délégation du personnel (art. L.414-5) doit recevoir une information économique et sociale
au moins deux fois par an. Information annuelle obligatoire de la délégation sur les besoins en main-d'œuvre (art. L.414-5). Reporting
CSRD pour les grandes entreprises et sociétés cotées.

Quels indicateurs inclure dans le reporting au CA ?

Quatre ou cinq catégories : effectifs et structure (résidents/frontaliers, pyramide des âges), attraction et rétention (turnover, délai de
recrutement), performance et engagement, développement (taux de formation, mobilité), coûts RH (masse salariale, coût par
recrutement). Limiter à 10-15 indicateurs.

Conditions d’exercice

Le reporting RH s'inscrit dans un cadre légal qui impose certaines communications obligatoires.

Obligation Detail

Information renforcée (dès 150

salariés)

Information économique et sociale de la délégation au moins deux fois par an

(art. L.414-5)

Délégation du personnel
Information annuelle sur les besoins en main-d'oeuvre et les mesures de

formation (art. L.414-5)

Rapport de gestion
Les sociétés anonymes doivent inclure des informations sur le personnel dans

le rapport annuel

Directive CSRD
Reporting extra-financier obligatoire pour les grandes entreprises et les

sociétés cotées

RGPD
Anonymisation des données individuelles dans les reportings diffuses

(Règlement UE 2016/679)

Égalité salariale Donnees sur l'écart de rémunération homme-femme (art. L.241-1 et s.)
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Modalités pratiques

La structuration du reporting RH à destination du conseil d'administration suit cinq étapes.

Axe Contenu

Identification des

indicateurs clés

Selectionner 10 à 15 indicateurs pertinents regroupes en quatre ou cinq catégories :

effectifs et structuré (nombre de salariés, répartition résidents/frontaliers, pyramide des

âges, ancienneté moyenne), attraction et rétention (turnover, délai de recrutement, taux

de postes vacants), performance et engagement (résultats d'enquête, productivité,

absentéisme), développement (taux de formation, budget formation, mobilité interne) et

coûts RH (masse salariale, coût par recrutement, coût de l'absentéisme).

Définition de la

fréquence et du

format

Présenter le reporting RH au conseil d'administration selon une fréquence trimestrielle ou

semestrielle, avec une synthèse annuelle consolidée.

Analyse et

commentaire

Ne pas se limiter à présenter des chiffres : chaque indicateur en zone d'alerte doit être

accompagné d'une analyse causale et de recommandations d'action.

Intégration des

spécificités

luxembourgeoises

Adapter le reporting aux particularités du marché luxembourgeois : ventilation des effectifs

par nationalité et pays de résidence, suivi des jours de télétravail des frontaliers (risque

fiscal), indicateurs linguistiques si pertinent, comparaison avec les benchmarks sectoriels

luxembourgeois (enquêtes STATEC, études de rémunération).

Conformité et

confidentialité

S'assurer que le reporting diffusé au conseil d'administration respecte le RGPD : aucune

donnée individuelle ne doit être identifiable, les indicateurs par équipe doivent être

suffisamment agrégés pour préserver l'anonymat.

Pratiques et recommandations

Limiter le nombre d'indicateurs à 10-15 maximum et les regrouper par theme pour faciliter la lecture par des

administrateurs non spécialistes des RH. Accompagner chaque indicateur en zone d'alerte d'une analyse causale et

d'une recommandation d'action, car un tableau de chiffres sans commentaire ne permet pas la prise de décision.

Inclure systématiquement un point sur les risques RH majeurs (contentieux en cours, conformité, rétention des

postes clés) pour permettre au conseil de jouer son rôle de surveillance.

Comparer les indicateurs dans le temps (tendance sur 4 trimestres minimum) plutôt que de présenter des valeurs

isolees, car la tendance est plus informative que la valeur absolue.

Adapter le niveau de detail au public : le conseil d'administration reçoit une synthèse stratégique, le comité de

direction reçoit un reporting plus opérationnel, et le service RH dispose du detail complet.

Automatiser la production du reporting via le SIRH pour réduire le temps de préparation et garantir la fiabilité des

données, car un reporting mensuel produit manuellement monopolise des ressources RH disproportionnées.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.414-5 Code du travail
Information économique et sociale obligatoire de la délégation (150

salariés et plus)

Art. L.414-5 Code du travail Information annuelle de la délégation sur les besoins en main-d'oeuvre

Art. L.241-1 et s. Code du travail Égalité salariale, reporting des écarts

Règlement UE 2016/679 (RGPD) Anonymisation des données individuelles dans les reportings

Directive 2022/2464 (CSRD) Reporting extra-financier pour les grandes entreprises

Loi du 10 aout 1915 (sociétés

commerciales)
Rapport de gestion des sociétés anonymes

Le reporting RH est un outil de gouvernance stratégique, pas un exercice administratif. Les administrateurs attendent du DRH une

capacité d'analyse et de recommandation, pas une simple compilation de données chiffrées. La qualité du reporting RH est un

indicateur de la maturité de la fonction RH.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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